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    Avant-propos




    Il n’y a peut-être rien de plus passionnant à comprendre que le présent, mais aussi rien de plus difficile. Voici 50 sujets contemporains portant sur les enjeux essentiels de notre temps.




    Représentatives des questions qui tombent dans les concours, ces fiches permettront une préparation rapide aux épreuves d’admission des classes préparatoires, des concours Passerelle ou Tremplin, des concours de la fonction publique. Elles permettront également de préparer une khôlle ou un exposé.




    Il s’agit principalement, selon une démarche synthétique et accessible, mais aussi stimulante, d’entrer dans les grands débats de notre société, sans jargon inutile ou connaissances prérequises. Les exigences des concours sont élevées : il faut problématiser les notions, nourrir une réflexion organisée et non simplement empiler des connaissances. Les candidats doivent défendre un point de vue argumenté, fondé sur des exemples pertinents et clairement exposés. Cet ouvrage fournit les éléments indispensables pour y parvenir, dans un style concis et efficace qui va à l’essentiel. Rédigés sous la forme de plans bien structurés, les sujets traités donnent une idée précise de ce qui est attendu par les jurys.




    Ainsi comprise, l’épreuve de culture générale aux concours permet d’avoir des repères indispensables et de conjurer l’angoisse du morcellement des connaissances. L’épreuve de culture générale, qui fait souvent peur aux étudiants, se prépare en réalité comme les autres ; elle vise à évaluer leur ouverture d’esprit et leur curiosité plus que leur érudition.




    Bien guidé dans ses efforts, chacun peut y parvenir aisément.




    Les auteurs.
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1Pourquoi est-il devenu si difficile de débattre ?




    Dans un entretien radiophonique avec le journaliste Nicolas Demorand, le philosophe Pierre-Henri Tavoillot déplorait un « ensauvagement » de la vie publique française et la disparition de la logique de civilité, ciment d’une nation qui permettait le vivre ensemble. Sur les ondes et les plateaux de télévision, sur les réseaux sociaux, et maintenant sur les bancs de ­l’Assemblée nationale, partout on assiste à un déchaînement de mots excessifs, d’agressivité, de violence verbale, sur fond d’hyper-excitabilité et ­d’hyper-susceptibilité.




    Comment en est-on arrivé à ce degré de haine ? D’une part, la société française est gouvernée de moins en moins par la raison et de plus en plus par les passions. Elle est taraudée par des peurs tenaces. Des peurs qui divisent, apportant leur lot de fracturations ; d’autre part, les communautés émergentes construisent leur identité en s’opposant les unes aux autres et en s’installant dans des postures de victimisation.




    Entre savoir et croire




    Lors du procès en destitution de Donald Trump, un élu de la Chambre des représentants disait : « Si la vérité n’a plus aucune importance, alors tout est perdu. »




    Notre société vit depuis un certain temps une crise de l’autorité : celles des parents, des professeurs, des hommes politiques, des institutions comme la justice, aboutissant à un désengagement du citoyen. Mais le fait nouveau, c’est que la vérité elle-même ne fait plus autorité. Nous sommes entrés dans l’ère des rumeurs, des fake news, des réactions à chaud, des théories complotistes et, on le verra, du ressenti. L’opinion prévaut sur la vérité, souvent complexe, lente et difficile à trouver, et qui s’accorde mal avec « la pente justicière » de l’opinion publique et son désir d’immédiateté (Mona Ozouf). Désormais, c’est chacun sa vérité, autrement dit la tyrannie des opinions.




    Le risque d’une information non vérifiée, des peurs et des émotions basées sur des faits qui n’existent pas, c’est l’emballement des passions, la disparition de la raison et, à terme, la survie même de la démocratie. Ce danger est mis en exergue par Nicolas Baverez dans son ouvrage L’Alerte démocratique. Selon lui, la démocratie ne peut pas exister sans un rapport à la vérité. Celle-ci est notre bien commun. Mais comme personne ne possède à lui seul la vérité, il est du ressort de la démocratie de garantir le débat public par la liberté ­d’expression. Le débat est donc nécessaire, mais pour qu’il ait un sens il faut qu’il se base sur des faits et, comme on l’a vu, cela est de moins en moins le cas.




    Il faut donc reconstruire un espace de débat qui permette de faire éclater la vérité : prendre le temps de s’écouter, d’argumenter, de délibérer, de convaincre.




    Cet espace chez Platon, c’est le dialogue. Le philosophe se méfiait des sophistes et des rhéteurs qui escamotaient notre consentement par des raisonnements captieux et le miel des bonnes paroles. À cela il préférait le dialogue, sorte de sérénade interrompue interdisant les effets de manche et exposant l’orateur à se justifier en permanence dans un cheminement très agogique.




    Mais le régime de la parole médiatique est tout autre. Le dialogue est devenu un dialogue de sourds qui tourne en rond et les débats virent très rapidement à la foire d’empoigne. La forme prime sur le fond. Ceux qui ne sont pas de votre bord n’attendent qu’un faux pas, une formule malencontreuse de votre part pour vous immoler sur l’autel de la bien-pensance, voire vous menacer de meurtre sur les réseaux sociaux (affaire Mila et plus récemment contre les députés ne votant pas la motion de censure après l’adoption de la réforme de retraites par l’article 49.3). Sur les réseaux sociaux, le débat qui suppose l’écoute et l’argumentation est remplacé par le seul souci, souvent narcissique, d’expression de soi. En outre, le réseau social donne à la fois ­l’illusion de la vérité et du bon sens partagé (on se rassemble avec ceux qui pensent comme nous), l’illusion de l’action (on fulmine et on pétitionne pour conjurer un sentiment croissant d’impuissance en démocratie), mais aussi ­l’illusion de la simplicité (face à un monde trop complexe, les théories simplistes et complotistes foisonnent).




    Les peurs françaises




    Déjà en 1993, Alain Duhamel, dans son ouvrage Les Peurs françaises, présentait la France comme un pays qui ne s’aime pas, taraudé par toutes sortes de peurs qu’il présentait comme irrationnelles : peur du déclin économique, défiance vis-à-vis de l’Europe, peur de l’immigré accusé de prendre le travail des autres, du libéralisme et de la mondialisation avec leur logique de marché, du déclassement avec les inégalités qui se creusent, des réformes qui mettent en péril le statu quo, des institutions jugées inefficaces, des hommes politiques coupés des réalités du pays ; et, plus généralement, peur de la démocratie accusée de faiblesse et n’offrant que des alternances en trompe l’œil.




    Ces peurs sont-elles imaginaires ? À vrai dire la question ne se pose même plus. Elles sont là et, loin de s’estomper, elles se sont fortifiées avec le temps, aboutissant à un climat de défiance généralisée. Mais surtout, elles lancent un nouveau défi à la démocratie : désormais celle-ci doit aussi « donner la parole à la vie ressentie des gens », pour reprendre la formule de Pierre Rosanvallon. Par exemple, les experts ont beau dire, chiffres à l’appui, que le niveau de vie des classes défavorisées s’améliore (un peu) et que l’immigration n’est pas aussi massive qu’on le prétend, on leur répond : « Allez à la station RER du Chatelet à 6 heures du soir » (Renaud Camus, théoricien du « grand remplacement »), ou plus finement : « Les gilets jaunes expriment le ressenti d’une grande injustice sociale et d’une grande peur de déclassement social, pour eux-mêmes mais surtout pour leurs enfants et petits-enfants » (Christian Chassériau, chargé de l’évaluation des politiques publiques). On peut aussi comparer l’insécurité et le sentiment d’insécurité.




    La vérité n’est donc plus seulement factuelle comme le voulait Nicolas Baverez, elle est également subjective. C’est la raison pour laquelle les débats sont devenus si virulents : d’un côté ceux qui s’appuient sur les chiffres, de l’autre ceux qui expriment leur ressenti. Et c’est un exercice extraordinairement difficile pour une démocratie que de réconcilier la vérité des faits et la subjectivité des vécus.




    Une société clivée




    Une autre conséquence des peurs est la montée en puissance des frustrations. Nous vivons désormais dans une société d’écorchés vifs où beaucoup de citoyens se présentent comme des victimes humiliées. Autant l’optimisme rassemble, autant le pessimisme divise, chacun défendant bec et ongles son pré carré. La République, c’est la chose commune. Or, il n’y a plus de chose commune. L’intérêt général se dilue dans les intérêts particuliers, et les revendications catégorielles l’emportent sur toute autre considération… Inéluctablement, dans ce climat où s’exacerbent les tensions issues des fractures (sociale, numérique, religieuse, sociétale, territoriale, etc.), toute décision entraîne le mécontentement de telle ou telle catégorie de citoyens qui se sentent exclus ou marginalisés. À l’origine de la crise des gilets jaunes il y avait des mesures argumentées de hausse du prix du carburant et de limitation de vitesse sur route ; mais les populations enclavées, captives de l’automobile, ne voulaient pas faire seules les frais de la transition écologique et de la sécurité routière. Les lois sur la laïcité se heurtent au mécontentement de croyants (pas seulement musulmans) qui refusent de faire le distinguo entre l’insulte à la religion et l’insulte à la personne. Telle minorité gay ou lesbienne réclame le mariage pour tous et la PMA pour toutes, déclenchant les foudres d’une autre minorité très hostile à des réformes sociétales qui leur font peur, au nom d’un ordre anthropologique jugé immuable.




    De tels clivages libèrent toutes sortes de violences réelles ou symboliques dans la rue (marche aux flambeaux avec la tête de Macron sur une pique, tête d’Olivier Dussopt sur un ballon de foot, augmentation sans précédent des atteintes aux élus) et sur les réseaux sociaux (appels au viol et au meurtre), violences qui aggravent à leur tour la fragmentation de l’espace public.




    Quels remèdes ?




    Une autre difficulté de l’exercice démocratique est de maintenir une possibilité de débat constructif entre des forces antagonistes qui n’ont plus forcément envie de se parler. Pour ce faire, il faut :




    – restaurer une culture du débat. Le débat implique précisément qu’on accepte de se parler (ce qui n’est pas forcément le cas lorsque l’on vocifère), qu’il y ait un partage de la parole et de l’écoute, un degré de tolérance à la critique, une possibilité de prendre du recul – y compris vis-à-vis de soi-même –, un certain pragmatisme consistant à préférer le compromis à la guerre totale, une dose d’humilité (les désaccords ne sont peut-être pas sans appel et l’on peut se retrouver sur certains points) et un goût pour la vérité qui l’emporte sur le désir d’avoir raison ;




    – réaffirmer le besoin de culture générale pour sortir du nombrilisme. La culture c’est la mise en perspective des idées et des événements, c’est la possibilité de comprendre les opinions, de distinguer celles qui sont pertinentes de celles qui sont déplacées, de comprendre l’ironie ou le second degré qui, depuis Montesquieu et Voltaire, sont une composante essentielle de l’esprit français ;




    – retrouver le sens de la bienveillance et de la courtoisie, faute de quoi on tombe dans le fanatisme qui consiste à refuser a priori d’accorder un quelconque crédit au point de vue de l’autre ;




    – faire en sorte que la majorité respecte les minorités, mais que les minorités respectent aussi la majorité, c’est-à-dire le suffrage universel ;




    – veiller à ce que les responsables politiques ne traitent pas le ressenti des Français par le déni ou la condescendance : l’identité française, l’immigration, l’islam, la laïcité sont des vrais sujets et il ne faut pas se dérober à ce genre de débat. La nature ayant horreur du vide, on risquerait d’en laisser le monopole à ­l’extrême droite ;




    – comprendre que les inégalités seraient mieux acceptées si la production de richesses profitait aussi aux classes défavorisées. Pas forcément réduire drastiquement les inégalités mais donner l’espoir que la croissance permettra à tous d’améliorer sa condition et d’avoir des perspectives pour l’avenir. Or, depuis la crise de 2008 et la paupérisation des classes moyennes, c’est exactement le contraire qui est en train de se produire ;




    – réduire le fossé (pourvoyeur de frustrations) entre les aspirations du peuple et les décisions qui sont prises, ce qui implique de rapprocher la démocratie du citoyen. La démocratie doit renouer avec le consensus et le sentiment de la volonté générale ;




    – et surtout revenir à l’idée de fraternité, trop souvent éclipsée par celle d’égalité (la grande passion française selon Tocqueville). Il faut que la France redevienne une nation, autrement dit que les citoyens soient liés d’une part par un sentiment d’appartenance commune, d’autre part par des réseaux d’entraide et de solidarité dans un maillage social homogène.




    Pendant les révoltes de 2005 Jacques Chirac disait aux jeunes des banlieues : « Vous êtes tous les enfants de la République. » Magnifique parole qu’il faut maintenant, et plus que jamais, traduire en actes…


  




  

    
2L’opposition droite-gauche a-t-elle encore un sens ?




    L’opposition droite-gauche appartient à notre paysage depuis deux siècles et permet encore de situer les partis, les personnalités et les programmes. Mieux, elle est souvent revendiquée par les hommes politiques eux-mêmes. Mais le refus de cette partition a aussi un sens politique : il signifie une rupture avec un modèle archaïque et suppose qu’il n’y a face aux réalités qu’une seule politique possible.




    Sur quels fondements repose une telle opposition et sur quels motifs juger de son prétendu dépassement ?




    Une structuration incontournable mais discutable de notre imaginaire politique




    •Une définition introuvable




    Il faut renoncer à définir la droite et la gauche comme si elles avaient un contenu fixe. Ceux qui l’ont tenté parlent d’ailleurs « des droites » (R. Rémond et J.-F. Sirinelli) et « des gauches » (J.-J. Becker et G. Candar) en tentant de repérer des continuités (une généalogie de la droite, légitimiste, orléaniste, bonapartiste continue à offrir des repères) ou une gradation en termes de radicalité, allant du centre à l’extrême. Cette dernière approche est toutefois également contestable : il n’est pas sûr que l’extrême renvoie à la « vérité » de la droite ou de la gauche, même sur le plan théorique, et même si les partis extrêmes peuvent rêver d’incarner la « vraie gauche » ou la « vraie droite » ou que les adversaires des partis de gouvernement soient exposés à la critique symétrique (une droite « dure » ou « décomplexée », une gauche « utopique » et « irréaliste »).




    •Un enjeu de polarisation : l’idéologie libérale et marxiste




    Il est bien connu que l’on se pose en s’opposant : si la gauche se reconnaît en France, c’est bien dans sa lutte contre le néolibéralisme ou l’ultralibéralisme, stigmatisant par là un modèle capitaliste où la finance triomphe sur l’économie, où la recherche du profit immédiat passe par la précarisation, la flexibilité et l’allongement du travail (la social-démocratie, qui défend l’économie sociale de marché, passe ainsi pour une droite déguisée pour l’extrême gauche). De même, la droite se fédère assez naturellement contre une gauche identifiée à une idéologie marxiste (et keynésienne), fondée sur une opposition entre classes sociales. En réalité, gauche et droite sont plurielles et cette double stigmatisation est réductrice.
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    •Un conflit de valeurs ?




    En dépit de leur caractère mouvant et hétérogène, on tend généralement à opposer deux visions du monde sur de grands principes, à nuancer en fonction des personnalités politiques, des sensibilités et des enjeux de l’actualité.




    Il faut tenir compte des images : la droite se revendique rarement du libéralisme (impopulaire en France), même quand sa politique s’en inspire. De même, le PS, qui a eu du mal à rompre avec son ambition révolutionnaire et à accepter idéologiquement le capitalisme, s’inspire lorsqu’il est au pouvoir de la social-démocratie (politique d’austérité, privatisations…), minoritaire jusqu’ici dans la gauche française, mais revendiquée par François Hollande, Manuel Valls ou Emmanuel Macron. Droite et gauche ont ainsi des attitudes différentes lorsqu’elles sont dans l’opposition et au pouvoir : la droite ne remet pas en cause le « modèle social à la française » ou entend réparer la « fracture sociale » (Jacques Chirac) ; la gauche adopte une politique gestionnaire bien éloignée de ses idéaux, au nom de la realpolitik, en atteste le virage libéral de 1983.




    Mais il ne faut pas disqualifier trop vite les courants idéologiques. Le libéralisme défend selon ses théoriciens les droits de l’individu, la limitation du pouvoir de l’État ou refuse le contrôle étatique de l’économie (aux États-Unis, un libéral défend les droits de la personne et la protection sociale). Il ne peut être associé à la politique des néoconservateurs qui sont farouchement opposés au « libéralisme culturel ». De même, l’héritage de la pensée de Marx est précieux pour analyser les évolutions modernes du nouveau capitalisme en temps de crise, des nouvelles formes de domination sociale, ou des réalités quotidiennes du travail.




    Sortir de l’affrontement droite-gauche ?




    Pour beaucoup, la remise en cause de cette structuration se justifie, la politique ne peut être réduite à un affrontement idéologique. Le sens politique réclame des actions peu situables « à droite » ou « à gauche ». Certaines questions font consensus, d’autres divisent chacun des camps (l’Europe, par exemple). Le combat politique amène aussi à brouiller les pistes, ainsi de Nicolas Sarkozy citant Jaurès ou François Hollande se référant à de Gaulle (mais il s’agit plus de récupération que de conversion à une doctrine). Certaines formes de refus de cette opposition sont même révélatrices de notre temps.




    La recherche d’une troisième voie était illustrée en Grande-Bretagne par Tony Blair ou en France par François Bayrou et aujourd’hui par Emmanuel Macron. Elle veut opérer une synthèse entre les courants démocratiques modernes, dans un monde qui exige plus de pragmatisme et des valeurs communes, face à la mondialisation et aux progrès de l’individualisme : protection des libertés individuelles inspirée du libéralisme, régulation des marchés et idéal de justice, inspirés du socialisme. Toutefois, on reproche souvent à ce parti du centre de pencher à droite et de chercher une majorité avec le parti LR. En fait, notre modèle reste dominé par l’idée d’alternance. Les élections régionales de 2021 ont réactivé le clivage traditionnel droite-gauche et les législatives de juin 2022 ont vu l’union inespérée de la gauche (NUPES) ainsi que la persistance d’une droite (LR ou Horizon, le parti d’Édouard Philippe) qui entend jouer le rôle d’arbitre ou de « faiseur de roi », si la majorité présidentielle n’est pas assez forte pour gouverner seule comme en 2017. L’idée d’un gouvernement de coalition qui n’a jusqu’ici pas fait partie de la culture politique française pourrait bien s’imposer face aux crises géopolitiques (la guerre en Ukraine et ses conséquences) ou face aux grands enjeux de société (réformes notamment). On remarquera toutefois que lorsqu’un mouvement comme « En marche » en 2017, ou « Renaissance » puis « Ensemble » en 2022 occupe le centre de l’échiquier, les partis de gauche et de droite traditionnels sont fragilisés comme jamais au profit de forces plus radicales. L’idée d’un gouvernement de coalition ne fait pas encore partie de la culture politique française : on l’a vu avec la majorité introuvable et le recours au 49.3 pour la réforme des retraites. Pourtant, l’urgence pourrait l’imposer face à la montée du RN ou à l’incapacité de réformer.




    Le modèle du populisme. Fondé souvent sur le rejet apparent de l’opposition classique entre gauche et droite – « tous pourris », la « clique UMPS » (Le Pen), « Qu’ils s’en aillent tous ! » (Mélenchon) –, il tend aussi à la radicaliser : « la vraie droite » (« bleu marine »), « la vraie gauche » (celle des Insoumis). Il est aussi perçu comme une contestation du modèle démocratique parce qu’il promeut une certaine violence, mais il est surtout le signe d’une crise de la démocratie dont il relève les insuffisances sur un mode contestataire.


  




  

    
3Fin du politique, fin des idéologies ?




    Dans le film de Denys Arcand, Les Invasions barbares (2002), les personnages qui arrivent au terme de leur existence se demandent quels sont les « -ismes » qu’ils n’ont pas essayés. Leur siècle, le xxe, est celui des combats politiques acharnés et des idéologies, avec leurs excès et leurs passions. Parallèlement, la génération nouvelle semble ne plus s’en préoccuper. L’année de la chute du mur de Berlin (1989), Francis Fukuyama annonçait même la fin de l’histoire et le triomphe des démocraties libérales de marché. Cette thèse, même contestée, a pu laisser croire que nous assistions à la fin du politique et des idéologies.




    La perte du sens collectif ou la fin du politique ?




    La foi dans le politique suppose une croyance en un destin commun guidé par la politique. Cette croyance, forte à l’ère des États-nations, semble disparaître sous l’effet conjugué d’un accroissement des préoccupations individuelles et d’une intégration progressive des pays dans la mondialisation. C’est encore plus vrai dans des pays qui visent, comme en Europe, une forme d’intégration plus poussée. Comme le dit Nicolas Roussellier, ce n’est d’ailleurs pas tant la croyance en un déclin du politique qui est nouvelle que le sens donné à ce déclin. Envisagé il y a trente ans comme un signe positif du triomphe de la démocratie, il l’est aujourd’hui de façon plus pessimiste. La fin des conflits sur le meilleur régime possible (qui fut un des marqueurs du xixe siècle), la fin du modèle d’un État surpuissant qui dirige ou oriente profondément l’économie (celui des grands travaux, de la planification, du dirigisme volontariste), le poids croissant des marchés extérieurs expliquent en particulier ce discrédit. La baisse tendancielle de la participation aux élections apparaît comme sa conséquence, et la politique n’est plus tant vue comme l’instrument d’un destin commun que comme une adaptation aux contraintes extérieures. C’est aussi moins une vision de l’avenir qu’une gestion prudente du présent (surtout en période de crise). Chaque gouvernement ne fait plus que redistribuer sans cesse un arsenal de solutions, selon une logique plus gestionnaire que politique : c’est aussi ce qui explique le reproche d’une confusion entre la droite et la gauche en France (les contraintes et les solutions sont les mêmes pour tous, dès lors qu’on veut être pragmatique). L’homme politique vit dans la dépendance des experts, et il est plus difficile de faire preuve de hauteur de vue quand l’unique objectif est de s’adapter et non d’inventer.




    Les échecs répétés des politiques actuelles discréditant la fonction des politiques, la mise en cause d’un État lointain au profit de la décentralisation, la fin du service militaire (1996 en France) ont accompagné ce mouvement de fond : ainsi, certaines valeurs comme la nation, le patriotisme, ou même encore le Parti, qui engageaient des croyances et des luttes acharnées, sont devenues presque inexistantes aujourd’hui. C’est un des bouleversements profonds de nos sociétés.




    Cette perte du sens du collectif s’accompagne aussi d’un souci plus marqué pour les préoccupations individuelles : le sacré (ce pour quoi l’on est prêt à se sacrifier) ne relève plus du transcendant, de causes communes ou supérieures, ou alors dans une mesure nettement moindre, au profit de ce qui relève de l’individuel (ma vie, mes proches, mes enfants). La privatisation des intérêts est un des signes de l’âge contemporain : elle explique en partie la mise en cause de certains principes de solidarité commune, de certaines formes de l’État providence, dans un contexte où chacun se sent aussi plus seul et plus démuni face aux évolutions du monde (délocalisations, par exemple).




    Enfin, c’est la figure même de l’homme politique qui a changé : l’homme public a laissé la place à l’homme privé, la « peopolisation » médiatique a transformé nos perceptions. L’électeur cherche davantage de proximité, veut des candidats qui semblent proches de ses préoccupations (se rendre sur les lieux d’un drame est devenu un impératif pour tout homme politique : on attend au moins de la compassion à défaut d’une solution). Pourtant, la crise du politique et la dépolitisation des masses (en particulier des jeunes) sont très inquiétantes, car la mondialisation, la place de l’économie, les dangers d’une absence relative de régulation (comme la crise des subprimes l’a révélé) rendent d’autant plus indispensable une réappropriation du pouvoir politique par le peuple. Là où la logique économique nous dit souvent qu’il n’y a pas de choix, la politique nous rappelle que tout est affaire de choix. Le renforcement du contrôle parlementaire et de la morale politique s’impose face aux dangers de la corruption, du laxisme, des collusions entre les pouvoirs, du lobbying forcené, de la technocratie, des conflits d’intérêts : d’où la naissance de réseaux, d’associations, de collectifs qui entendent promouvoir une prise de conscience citoyenne sur les enjeux de l’avenir afin d’alerter ou orienter les décisions qui ne peuvent se limiter aux intérêts de groupes puissants ou même d’États qui servent d’abord leurs intérêts.




    Faut-il se réjouir de la fin des idéologies ?




    Après l’expérience totalitaire, c’est la croyance illimitée dans la politique qui a été visée, ainsi que ses excès et sa capacité à produire des illusions. Certains, comme les personnages principaux des Invasions barbares, y voient justement un signe de barbarie. L’heure est au consensus mou, à l’apaisement des conflits idéologiques au profit de solutions pragmatiques : c’est l’ère des technocrates, des experts sans culture politique et non plus des idéologues qui apparaissent comme des réactionnaires ou des nostalgiques d’un monde disparu (le xxe siècle). C’est aussi l’ère du triomphe de l’économie sur les idées ou les principes, comme en témoigne le discrédit des intellectuels. Une nouvelle barbarie voit le jour, celle d’un monde rivé à ses intérêts et ses désirs, sans ­culture et sans idées à défendre (L’ère du vide annoncée dès 1983 par G. Lipovetsky).




    Certains se sont pourtant réjouis de cette disparition : les idéologies ont été des religions de substitution conduisant à l’horreur. Elles proposaient une pensée systématique souvent dépourvue de nuances et d’autocritique (éléments caractéristiques d’un discours idéologique). Elles proposaient une vision indiscutable du monde, et régentaient les actions humaines jusque dans l’intimité, au nom d’une bonne cause. Elles proposaient une croyance sans limites dans le progrès et une promesse de salut (une métaphysique et une éthique tout à la fois). Mais faut-il voir dans cette disparition de la croyance dans le progrès la fin de toute idéologie ?




    On peut considérer que le modèle néolibéral annoncé par Fukuyama possède aussi une dimension idéologique (économisme, valorisation de la dérégulation et du laisser-faire, promesse de prospérité). Mais cette conception n’engage aucune vision réformatrice de l’homme, livré à ses appétits, elle ne propose aucun projet collectif de justice et recule sans cesse sa promesse.




    Il ne faut donc pas s’étonner du retour de certaines formes de pensées souvent fortement idéologisées :




    – L’intégrisme constitue non un retour des religions (après le désenchantement du monde), mais une « idéologisation de la religion » (P.-H. Tavoillot) dans des sociétés qui ont du mal à accepter la modernité. Il ne peut se confondre avec un simple regain pour les formes anciennes de la spiritualité. Les religions sont les nouvelles idéologies du xxie siècle.




    – L’écologisme a également connu une forte idéologisation, au-delà de la prise de conscience nécessaire des problèmes écologiques : discours apocalyptique, retour d’un discours culpabilisant. Mais contrairement aux idéologies, l’écologisme propose un modèle parfois régressif (la décroissance), voire un refus du progrès et de ses bienfaits. Certains parlent même d’un éco-terrorisme (fauchage des champs d’OGM, détériorations d’œuvres d’art, violences condamnées du bout des lèvres).




    – L’indignationnisme est une sorte d’idéologisation ou de perversion de ­l’esprit critique : critique de tout intérêt, critique de toute réforme même produite par un consensus, posture de refus (fièvre de pétitions), critique des puissants… (« L’indigné aspire à la simplicité de la guerre dans la complexité désespérante d’un monde pacifié mais dénué de promesses », dit Tavoillot).




    La difficulté de ces nouveaux mouvements à devenir de véritables idéologies promettant un salut n’est sans doute pas à regretter, pas plus qu’on ne peut regretter les anciennes idéologies. De quoi cette difficulté est-elle le signe : d’une complexification et d’une intégration mondiale qui nous font échapper à la simplicité d’une unique vision du monde ? Ou plus positivement, d’une capacité plus grande à l’autocritique dans les démocraties modernes ? Pourtant la crise politique et démocratique de notre époque est bien réelle, comme l’a révélé l’épisode douloureux et symptomatique de la réforme des retraites qui semble avoir encore accusé le fossé entre le peuple et ses élus.


  




  

    
4La démocratie en question




    Les défenseurs comme les contempteurs de la démocratie se sont attachés à en révéler les dangers (la tradition philosophique a même rejeté ce modèle jusqu’au xixe siècle). Pour nos sociétés où la démocratie apparaît comme une évidence, il s’avère salutaire d’en connaître les dérives ou les limites, ne serait-ce que pour la protéger, ou la justifier sans illusion. Il faut distinguer alors les dangers qui tiennent à ses principes et ceux qui sont liés à son fonctionnement.




    Les dangers liés aux principes de la démocratie




    •La tyrannie de l’opinion et de la majorité




    Selon Platon, il est dangereux de fonder le pouvoir sur l’opinion plutôt que sur la vérité, d’autant plus que l’opinion publique est instable. La majorité est-elle informée ? Est-elle un bon juge de l’intérêt commun ? Il faut pour cela, d’après Condorcet, que la population soit éduquée, surtout quand le monde devient plus complexe. La majorité n’est pas une garantie en matière de choix (Hitler a été plébiscité par les électeurs). En matière de démocratie directe, l’usage du référendum est souvent jugé dangereux et hasardeux. En outre, la majorité impose à tous sa volonté alors qu’elle n’exprime pas la volonté de tous.




    •Le risque démagogique




    Les sophistes, qui ont appris à l’élite athénienne l’art des beaux discours, ne servent pas la vérité selon Platon : ils offrent seulement les armes de la conquête du pouvoir. La démagogie consiste à flatter les instincts du peuple (c’est ainsi que Trump a réussi à se faire élire). Une des contradictions de la démocratie est d’exiger des qualités différentes pour l’obtention et l’exercice du pouvoir (plaire / être bon gestionnaire, répondre aux urgences / penser à long terme, satisfaire des exigences sociales spécifiques / être impartial…). La ve République a forgé des présidents plus aptes à conquérir ou conserver le pouvoir qu’à l’exercer : le candidat Chirac fut un « requin », mais le président un « roi fainéant » ; Sarkozy rassembla les électeurs mais divisa les citoyens; Hollande fut dynamique dans l’opposition mais tétanisé dans l’action. Quant à Macron, dont le discours anti-système a séduit en 2017, il est souvent jugé plus proche des élites que du peuple et sa réélection en 2022 fut plus due au rejet de l’extrême droite qu’à une véritable adhésion populaire.




    •L’égalitarisme




    Le pouvoir impose une hiérarchie, des compétences techniques et politiques valorisées (et rémunérées), contraires à l’idéal d’une participation de tous à la vie politique. L’égalitarisme (recherche excessive de l’égalité) est aussi dangereux que l’excès d’inégalité pour la démocratie selon Montesquieu : « Chacun veut être égal à ceux qu’il choisit pour lui commander » ; la situation conduit à l’envie, la corruption, l’opacité (toute élévation est suspecte et doit se faire oublier) et même au despotisme (le peuple fait pression sur l’État pour satisfaire ses vices ou intérêts particuliers, en retour il vend sa liberté et oublie l’intérêt commun). La quête d’égalité se paye par une perte d’indépendance et suppose pratiquement un rôle et un contrôle permanents de l’État.




    •Le principe de l’élection




    En réalité, l’élection est encore souvent de nature aristocratique et inégalitaire. Derrière l’apparente et formelle liberté de choix de l’électeur (encadrée par le mode de scrutin, orientée par le modèle des partis et le pouvoir médiatique, qui favorisent la notoriété), on constate l’inégalité en matière d’éligibilité. L’élection favorise non pas le mérite, mais certaines qualités comme l’apparence, la séduction, l’aisance à parler, l’appartenance à un milieu souvent privilégié : les suffrages portent au pouvoir une personnalité qui n’est pas représentative des citoyens ordinaires. L’élection crée donc dans son principe un fossé entre gouvernés et gouvernants : les électeurs valident et reprochent dans le même temps aux gouvernants leur éloignement face aux préoccupations communes (thème rebattu de la politique dans les démocraties indirectes modernes).




    Les dangers liés au fonctionnement de la démocratie moderne




    •L’apathie des masses




    Déjà considérée par Tocqueville comme un danger majeur au xixe siècle, l’apathie des masses se manifeste par l’abstention dans les grandes démocraties. Elle est renforcée par la complexification des problématiques (plus seulement locales ou nationales, mais mondiales), par le manque de confiance dans l’action politique et le recul des valeurs collectives et transcendantes (nation, patrie, partis ou idéologies) parallèle à la montée de l’individualisme. Ce désintérêt croissant est le fruit d’un éloignement entre le pouvoir et le peuple qui se sent exclu de la décision politique. L’État n’est plus identifié comme un recours : de providentiel, il est devenu compassionnel, impuissant dans le cadre d’une économie ouverte.




    •L’élitisme ou la menace oligarchique




    Souvent, les représentants ne sont pas choisis parmi les gens ordinaires. Le système représentatif crée une classe politique, issue d’un milieu limité, qui monopolise les plus hautes charges. La politique est un métier : la distance géographique, sociale ou technique creuse le fossé entre gouvernants et gouvernés et mène au désintérêt comme à l’extrémisme. Lorsque le pouvoir est confié à des spécialistes, on parle de technocratie : elle associe expertise et pouvoir de décision.




    •Bureaucratie et technocratie




    Le peuple est éloigné de la prise de décision et il faut la rendre effective sur le terrain. Avec le pouvoir croissant de l’État, qui intervient jusque dans les vies privées (les démocraties modernes sont plus encadrées qu’au temps de la monarchie absolue), s’est mise en place une administration puissante et parfois pesante, prenant en charge tout ce que la passion égalitaire des démocraties modernes réclame. La bureaucratie multiplie les échelons administratifs, superpose les juridictions (communale, intercommunale, départementale, régionale en France), limitant parfois l’efficacité du service rendu au public. Elle donne un pouvoir de fait à ceux qui sont censés appliquer les lois ou les décisions : le pouvoir doit même alors s’assurer leur bienveillance pour faire appliquer ses choix (dérives de l’énarchie et privilèges des hauts fonctionnaires).




    •Le modèle médiatique




    La démocratie représentative suppose des médiations, pour exercer et légitimer le pouvoir. Mais il semble que le modèle médiatique de nos sociétés constitue en lui-même un danger majeur pour l’exercice de la démocratie. Lieu commun de l’analyse politique, on charge les médias de tous les maux de la démocratie moderne : apathie des masses, expression peu nuancée des idées, action impossible à cause de la tyrannie des sondages, ou orientation du vote (ce qui apparaît d’ailleurs contradictoire). Si les médias ont constitué un contre-pouvoir efficace dans les démocraties naissantes, ils ont aussi servi la propagande du pouvoir totalitaire et la censure : ils peuvent servir le pouvoir en place, y compris en démocratie. Pourtant, s’il existe un danger potentiel des médias en démocratie, il n’est pas de même nature que celui du contrôle autocratique. Leur influence, peu isolable des facteurs sociaux qui jouent sur l’opinion publique, est difficile à estimer, par exemple sur les électeurs. En revanche, il semble que les médias exercent une fascination sur les hommes au pouvoir, qui veulent en maîtriser les codes (à grand renfort de conseillers en communication). Ils ont modifié le lien entre l’opinion et ses politiques : personnalisation accrue (brouillant la frontière entre espace public et privé), recherche de décontraction, capacité à s’adapter (réaction à chaud) ou à capter l’attention avec une formule ou un slogan. La politique spectacle met en scène l’événement sur le mode de la catastrophe, de l’indignation ou de l’humour. Ainsi, dans le feuilleton des primaires, l’élection des candidats devient un show télévisuel adoré des Français mais qui tourne à la Bérézina : le Pénélopegate a été suivi jour après jour, ce qui a rendu les programmes des candidats pour l’élection présidentielle de 2017 inaudible.




    Plus inquiétant, la médiatisation est une condition d’existence en démocratie : l’information est plus une marchandise (ou un divertissement) que ce qui éclaire le débat. Globalement, les médias ont conquis leur autonomie face à l’État démocratique, mais ils s’occupent peu de politique et suivent une logique économique, qui conditionne notre rapport au réel : la démocratie devient un cadre formel plus qu’une exigence.




    Enfin, il ne faut pas oublier que la presse est aux mains de quelques milliardaires (Arnault, Dassault, Drahi, Lagardère, Pinault) qui ont compris qu’elle est un formidable levier sur l’opinion.


  




  

    
5La France est-elle irréformable ?




    Depuis longtemps déjà, nous faisons le constat des fractures au sein de la société française qui rendaient si difficiles les débats et le vivre ensemble (voir sujet 1). Mais depuis peu, les tensions se sont considérablement radicalisées à la faveur de la récente réforme des retraites. Rarement on avait vu un tel « ensauvagement » de la vie publique : violences contre les élus qui vivent avec la peur au ventre, violences dans la rue, violences verbales au Parlement (Laurent Berger parle de « bordélisation » à l’Assemblée nationale), désacralisation de la personne du président désormais traité en paria avec les casserolades à répétition. La convergence des luttes pour abroger un texte n’est certes pas nouvelle en France. Mais ce qui est nouveau c’est qu’elle rime désormais avec la convergence des rages et des haines, comme le dit Alain Bauer. Faut-il en déduire que les Français sont les champions du statu quo et qu’il est devenu quasiment impossible de réformer le système social sans mettre le pays à feu et à sang ? Ou faut-il admettre qu’il faut revoir de fond en comble la gouvernance publique pour expliquer les réformes, les faire passer, mais mieux encore les faire accepter par le pays ?




    Des réformes qui accouchent dans la douleur




    Il ne s’agit pas de revenir en détail sur les circonstances d’une réforme mal engagée mais de se demander de quoi la crise actuelle est le symptôme.




    L’histoire de la vie sociale et politique de la France depuis ces quarante dernières années est marquée par un nombre incalculable de projets de lois retirés le plus souvent sous la pression de la rue. Les plus anciens se rappelleront sans doute le projet de la loi Savary d’intégration des écoles privées dans le service public (1984), la loi Devaquet sur la réforme de l’enseignement supérieur (1986), le CPE de 2006 (contrat première embauche) voulu par Dominique de Villepin alors Premier ministre. Mais ce sont surtout les projets successifs de réformes des retraites qui ont connu le parcours le plus chaotique, avec leur cortège de grèves, de manifestations monstres et leurs fortunes diverses. Citons entre autres : le plan Juppé de réforme des régimes spéciaux de 1995 où, à la suite de trois semaines de grèves paralysant le pays, le gouvernement fut contraint de céder en grande partie ; la réforme Fillon d’allongement de durée de cotisation en 2003 qui, bien que négociée avec les syndicats, mobilise contre elle la rue, qui au final arrache des concessions ; la réforme de Sarkozy de 2008 sur les régimes spéciaux qui ne passe elle aussi qu’à la faveur d’importantes concessions limitant son rendement ; la première réforme Macron de 2017 (retraite à points), qui semble d’abord bien acceptée par les syndicats réformistes, jusqu’à ce que la question d’un âge pivot vienne empoisonner le débat ; cette réforme sera finalement laissée en plan puis abandonnée par le président lui-même en raison de la crise du Covid qui définissait de nouvelles priorités.




    Le paradoxe français




    L’exaspération, voire la haine que suscite Emmauel Macron depuis l’utilisation du 49.3, n’a d’égale que celle que suscitait Nicolas Sarkozy en son temps, le point commun aux deux présidents étant la volonté de réformer. À rebours, les Français avaient de l’affection pour Jacques Chirac car il ne leur avait pas fait de mal par des réformes brutales. Par exemple, en 2006, il avait fait retirer le CPE alors que la loi était déjà promulguée, précédent que ne manquent pas de rappeler les députés de la NUPES. Ces mêmes Français supportaient tant bien que mal François Hollande pour les mêmes raisons : la réforme entreprise par Marisol Touraine en 2014 avait fait peu de remous car elle proposait un allongement très progressif de la durée de cotisation pour un taux plein et était assortie de mesures sociales, comme la création du compte pénibilité. Pas de politique violente ici non plus. Mais précisément, la relative passivité de ces deux présidents était un mal sournois, car ils ne faisaient que repousser aux calendes grecques les réformes impopulaires pourtant mises en œuvre dans d’autres pays européens. C’est évidemment plus facile de ne rien faire que de faire quelque chose. Leurs successeurs respectifs, sans doute plus volontaristes, utilisèrent cependant des méthodes maladroites sans trop de concertation ni de pédagogie.




    Une France éclatée : le gouvernement, les partis, les syndicats, la rue




    Les réformes d’importance qui engagent l’avenir d’une nation nécessitent un consensus, même arraché de haute lutte. Or dès le début, la réforme a été mal engagée, achoppant encore et toujours sur la question de l’âge pivot : logique comptable contre logique sociale, mais peut-être aussi un manque d’imagination. Le résultat est un dialogue de sourds, la transformation de la vie publique en poudrière (on se rejette la faute, violence contre violence) et une radicalisation des oppositions qui partent dans tous les sens, chacun étant enfermé dans son argumentation :




    – Le président de la République veut faire passer une réforme impopulaire mais qu’il juge nécessaire de mettre en œuvre puisque, selon lui, c’est sur ce programme qu’il a été élu. Il revendique le courage de réformer, mais cette détermination passe pour beaucoup pour de l’entêtement.




    – Les députés tiennent à leur prérogative essentielle : le pouvoir de voter les lois (article 24 de la Constitution). Mais la Première ministre accuse la France insoumise de faire de l’obstruction et d’empêcher le Parlement de fonctionner.




    – Le gouvernement s’en remet aux institutions avec la possibilité de recourir au 49.3 et la validation de sa loi par le Conseil constitutionnel ; mais Mathilde Panot de la France insoumise l’accuse d’antiparlementarisme à son tour en raison du recours à onze reprises du 49.3 pour un passage en force et des manœuvres pour empêcher le vote de l’abrogation de la réforme prévu le 8 juin 2023.




    – Les partis jouent également leur partition : activisme de la NUPES, suivisme du RN, attentisme de LR qui peine à exister en définissant un point de vue commun, et un groupe centriste emmené par Charles de Courson qui joue les électrons libres avec la motion de censure transpartisane Liot.




    – Les syndicats sont vent debout contre la réforme mais l’unité syndicale ne résistera sans doute pas longtemps à la fin de non-recevoir que leur oppose Élisabeth Borne sur l’abrogation de la loi. On retrouvera sans doute très rapidement le clivage traditionnel entre syndicats réformistes (la CFDT de Laurent Berger, remplacé désormais par Marylise Léon, souhaiterait une logique du pouvoir partagé contre la logique macroniste du pouvoir dirigiste, mais il veut aussi avancer sur d’autres sujets) et syndicats arcboutés sur le refus de toucher aux avantages acquis (Sophie Binet de la CGT déclare ne rien vouloir lâcher et reste dans une logique de confrontation et de « guérilla » : la rue contre le pouvoir).




    – La foule des citoyens invoque le pouvoir de la rue, estimant qu’une réforme rejetée par le plus grand nombre n’a aucune légitimité, et accusant le président de la République de mépriser le peuple. Mais si tout le monde s’accorde pour dire qu’en démocratie, c’est le peuple qui est souverain, on est bien en peine de dire où on doit le chercher : dans la rue ou sur les bancs de l’Assemblée à travers ses représentants ? On voit resurgir l’opposition que faisait Victor Hugo entre le peuple et la foule.




    Comprendre l’exaspération des Français




    Luc Ferry, Alain Bauer, le politologue Jérôme Jaffré et bien d’autres encore analysent le fait que la crise sociale se double d’une crise institutionnelle. Voici quelques éléments de leur constat.




    •En finir avec la verticalité du pouvoir




    C’est une tendance lourde et séculaire de la vie politique française que de décider en haut et d’exécuter en bas. Les Français ne sont certes pas redevenus des « sujets » comme le clame La France insoumise, mais beaucoup ont le sentiment que depuis très longtemps ils ne sont plus écoutés, que leurs choix sont trahis (référendum de 2005 sur le projet de traité constitutionnel européen), qu’ils sont victimes de la brutalité du gouvernement qui impose des mesures sans vraie concertation, et que les luttes sociales qui en découlent, comme celle des gilets jaunes, ne mènent à rien. La soif de référendums, qui est désormais la note aiguë des revendications, sonne comme un désir de revanche : les Français espèrent ainsi se réapproprier le pouvoir qu’ils estiment leur avoir été confisqué. On n’en serait sans doute pas arrivé là si le dialogue social n’était pas tombé en panne.
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